CONSIDERATIONS 


Notes  néccjfaîres  pour .juftifiâr  lés  motifs  dt 
V opération  propojéc  par  k Mémoire  qui  en 
fera  la  fuite. 


y^N  eflime  communément,  que  les  Forêts 
domaniales,  jointes  à celles  des  Commu- 
nautés Laïques,  forment  à-peu-'près  les 
deux  tiers  des  Forêts  exiftantes  dans 
Royaume  ( i ) , 6c  que  les  feules  Forêts 


(i)  Traité  des  Communes,  par  M.  le  Comte  dTlTuile; 
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idomaniales  occupent  plus  de  fuperficie  que 
tous  les  Bois  des  Particuliers  & des  Com- 
munautés , foit  Laïques , foit  Eccléfiaftiques , 
pris  enfemble  (î)* 

De  la  combinaîfon  de  ces  deux  affertions, 
on  peut  conclure,  que  les  Forêts  domaniales 
forment , au  moins , la-  moitié  de  tous  les 
Bois  du  Royaume , & que  les  Bois  dès 
Communautés  Laïques  , faifant  à-peu-près  le 
fixième , le  réfultat  fe  préfente  ainfi  : 

Trois  fixièmes  en  Forêts  domaniales. 

Un  fixième  aux  Communautés  Laïques. 

Deux  fixièmes  aux  Eccléfiaftiques  , dont 
un  quart  en  réferve  , ôc  par  conféquent  à 
retrancher  de  rapprovifionnement  des  be- 
foinsjpour  la  confommation  journalière. 

Le  fixième  desCommunaiités  Laïques  eft  nul 
pourlaconlommation  générale  du  Royaume, 
«c  La  concurrence  libre,  dans  une  jouifiance 
» indivife,  dit  le  Comte  d’Eftiiiie,  autorife 
« chacun  à jouir  le  plus  êc  le  plutôt  qu’il 

peut  j certain  que  ce  qui!  laiireroif>croître 
» ou  mourir , s’il  étoit  feul  propriétaire , fera 
to  cueilli  inceffamment  par  le  premier  venu. 


(i)  Pccquct , Loix  Forcftleres, 
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•>  il  met  tous  fes  foins  à prévenir  les  con- 
eurrens..  Chacun  voulant  ainfi  précéder 
J’  les  autres  de  vîteffe  , tout  eft  détruit  en 
V naiiïant  le  baliveau  na  pas  le  tems  de 
devenir  un  arbre  ; le  bois  taillis  eft  coupé 
avant  qu  on  puiffe  en  faire  un  cercle  ou 
un  échalas  ( i ) ». 

. Les  Bois  communaux  , dit  le  Vicomte  de 
la  Maillardiere,  n offrent  que  des  plans  ra^ 
bougris  tout  épuifés , éc  ne  font  bientôt  plus 
que  des  brouffailles  à Tabandon  (2). 

Il  faut  fouftraire  les  Bois  domaniaux  à une 
adminiflration  vicieufe  & deflrudivc  pour 
les  confier  à Fadminiflratition  éclairée  <Sc 
vigilante  des  Propriétaires,  qui  nont  d'autre 
intérêt  que  de  conferver  & améliorer. 

C'étoic  ainfi  que  penfoit  M.  Necker , en 
1781.  Voyez  Ton  Compte  rendu  au  Roi,  où 
il  dit  : Sire  , J adminiftration  des  Forêts 

» royales , quelque  foin  qu’y  donne  le  Gou- 
>1  vernement , fera  toujours  imparfaite.....# 
Il  eftimpoffible  qu’une  adminiflration  éten- 
»»  due,  3c  dont  le  devoir  cfl  le  fcul  mobile^ 
» aille  jamais  de  pair  avec  la  geftion  d'un 


(i)  Traité  des  Communes. 

(1)  Traité  du.prodait  des  Communes. 

A3 


■»»  Propriétaire,  que  Fintérêt  tient  fans  cefle 
éveillé^  & qui  n’eft  obligé  qu’à  une  fiir- 
« veiiiance  proprotionnée  à fes  forces 

Un  Citoyen  diftingué,  qui  paroît  avoir 
médité  longrtems  fur  plulieurs  branches  de 
FAdminiflration,  ôc  principalement  fur  celle 
des  Bois  a dit*  «c  Que  de  tous  les  bois  du 
Royaume ceux  des  Domaines  ôc  de  FEglife 
» font  dans  le  plus  mauvais  ordre  , les  moins 
3)  bien  tenus,  Ôc  les  moins  produélifs:  quil 
s’en  eft  perdu  immenfement,  une  grande 
36  partie  ayant  été  mife  en  d’autres  valeurs  , 
ôc  l’autre  partie  étant  reliée  vague  ôc 
if  inculte  ». 

Voilà  l’origine  des  grandes  fuperfîcies 
incultes , que  l’on  trouve  dans  toute  la  France, 
appartenantes  au  Domaine,  non-compris  ce 
qui  en  eil  dillrait  par  les  Propriétaires  voifins 
qui  s’étendent infenfiblement  fur  le  fond , que 
perfonne  ne  cultive  Ôc  ne  garde;  ou,  qui  eft 
confié  à des  furveillans  infidèles  ; voyez  le 
jugement  qui  vient  d’être  rendu  contre  la 
Maîtrife  des  Eaux  & Forêts  de  Vire,  Sc  notam- 
ment contre  le  Procureur  du  Roi , condamné 
en  20,000  liv.  de  dommages  ôc  intérêts, avec 
faifie  ôc  defiitution  de  fa  charge;  des  malver- 
fationsde  pareille  nature  donnentlieu  mainte-? 


(î) 

nant  à de  nouvelles  pourfuites  dans  quelques 
autres  Maîtrifes  de  la  même  Province  de 
Normandie. 

Voyez  le  Mémoire  fur  TAdminifiration  des 
Eaux  ôc  Forêts  de  France , faifant  partie  de 
Touvrage  intitulé  : Vues  politiques  & patrio- 
tiques y fur  V Aminiflration  des  Finances ^ par 
Af,  r Abbé  de  Luberfac,  dédié  à MONSIEUR  , 
Frère  du  Roi , imprime  avec  privilège  de  Sa 
Majefté,  & permiffion  exprefle  du  Chef  du 
Confeil  Royal  des  Finances.  L’aveu  de  FAu- 
teiir  fur  la  mauvaife  Adminiftration  des  Bois 
du  Domaine  & de  FEglife  , eft  d’autant  moins 
fufped,  qu’il  efl:  lui  - même  poffeffeur  de 
Forêts,  en  fa  qualité  d’Abbé  de  Noirlac  , 3c 
qu’il  cite  fon  Abbaye , comme  un  des  exemples 
de  la  mauvaife  Adminiftration. 

Le  fieur  Pecquet , Grand-Maître  des  Eaux 
& Forêts,  au  Déparrement  de  Normandie, 
dans  Tes  loix  Forellières  jpenfe  de  même;  & 
il  ajoute , que  les  bois  des  Communautés 
Laïques,  font  encore  plus  mal  adminiftrés. 

La  mauvaife  Adminiftration  des  Bois  du 
Domaine,  eft  donc  un  fait  trop  notoire  pour 
pouvoir  être  révoqué  en  doute. 

On  ne  pçut  l’attribuer,  ni  à FAdminiftrateur 
des  Finances,  ni  à celui  des  Domaines  de  Bois; 
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le  vice  efl:  dans  la  chofe  même;  il  dérive  de 
réiiorme  quantité  de  Forêts  domaniales, 
Sc  de  la  faulTe  application  des  dépenfes  que 
le  Gouvernement  confacre  à la  confervation 
des  Forêts. 

* Il  efc  évident  que  rAdminillfation  ne  peut 
veiller  à la  confervation  Ôc  au  repeuplement 
de  plufieurs  millions  d’arpens  de  Forêts  , 
éparts  iur  toute  la  fucface  du  Royaume , avec 
la  même  exaditude  qu’un  Propriétaire  qui  en 
adminiftre  12  a 1500  arpens. 

Il  efl  encore  évident  que  de  l’argent  diftri- 
bué  en  cmolumens  exceffifs,  aux  Officiers  des 
Maitrifes  f pour  des  opéiations  qui  ne  fervent 
lîi  à la  confervation , ni  au  repeuplement , ne 
vaut  pas  de  l’argent  qui  feroit  employé  cha- 
que année  en  femis,  en  replantations  Sc  en 
foffés. 

Il  réfulte  encore  de  ce  genre  de  propriétés, 
tant  domaniales  qu’Ecdéfiaftiques;  un  prin- 
cipe d’abus  excelTivement  onéreux  pour  les 
particuliers  qui  les  avoifînent;  ce  font  les 
coiîfervations  des  Boisée  Forêts  accordées  à 
des  Seigneurs  pour  leur  procurer  les  plaiiirs  de 
la  chafTe  ; êc  comme  il  efl  notoire  qu’ils  y at- 
tachent autant  de  févérité , que  de  moyens 
d’avoir  beaucoup  de  bêtes  fauves^  il eft  prouvé 
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Suffi , ‘que'^l^s  CiiltivateurG  vûiflns  des  Forêts  ^ 

lieu  de  pouvoir  fe  repofer  la  nyitde  la  fati^r 
gue  du  travail,  font  obligés  ide  les  palier  â 
crier  fur  kslifières  des  kois , poü^  empéelierl® 
gibierde  venir  dans  leurs  grains  ; mais  ne  pout 
vant  être  pâr.Ttout  en'mêrae  tems  , iis  luppor^ 
;ent  toujours  des  pertes  ruiiieufes  - j 

Pour  furcroît  de  malheur ^ file  dk^eipokle^ 
faifit,  après  avoir, inutiienient  por  cëjeür  géniit 
femens'  auprès  des  Seigneurs  çonferyateuTs  ^ 
& qu’ils  fe  réunilTent  pour  tuer  le  gibier  à Fur 
^ mefure  qVil  feprefente  dans  leurs  champs  ; 
c’eft alors  que  leur  mifère  eft  au  comble,  f ui^ 
que  le*  çônfervateur  inexorable  ^ arme  coii^ 
tV  eux  toute  la  le  vérité  des  loix,  pour  rexéçu- 
tion  defquelles , les  Maréchau[iées  font  em- 
ployées àpourfuivre  les  coupables  qifi||  con- 
duifentdans  les  Prifons,  parmi  les  Scélérats  ; 
ou  au  moins , ces  pauvres  peres  de  familles 
font  obligés  d’abandonner  leur  pays  , leur 
femmes , leurs  enfans  <5c  la  culture  de  leurs 
propriétés , fi  préçieufe  encore  à la  richeüe 
générale  de  l’Etat- 

II  exifie  'de  ces  confervateurs , qui  n’ont 
pas  même  de  propriétés  dans  le  voifinage 
des  Forêts  qu’ils  ont  obtenu  fous  ce  prétexte. 
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, D’après  tous  ces  témoignages  fur  le  peu 
de  produit  que  rendent  les  Bois  du  Domaine, 
& le  tort'  qu’ils  occafionnent  aux  Proprié- 
taires voifins,  il  eft  probable  que  le  Gouverne- 
ment peut  accueillir  les  intentions  préfentées 
dans  le  Mémoire  ci-après , dont  le  motif  eft 
d'établir  , i.®  La  pofTibilité  de  les  vendre, 
( avec  une  concurrence  avantageufe) , ainfi 
que  toutes  les  autres  propriétés  domaniales, 
pour  acquitter  les  dettes  de  l’Etat.  2.^  Que  par 
cette  difpofition,  ces  mêmes  immeubles  pro- 
duiront un  tiers  de  plus,  au  profit  de  la  richefie 
de  l’agriculture.  3.®  Que  les  cens  , lods  & 
ventes  , éc  vingtièmes , dont  ces -propriétés 
fefoient  alors  chargées, formerdient  encore 
yn  revenu  confidérablc. 

a 


MÉMOIRE. 
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MEMOIRE. 
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T J A Convocation  des  Etats-Généraux  ^ 
du  Royaume,  a pour  objet  principal  * | 
ia  dette  publique , Sc  les  moyens  d’y 
fatisfaire. 

Sur  quoi  l’on  obfervé  ^qu’enrépartif- 
fant  l’Impôt  fur  tous  les  irnmeubles  dans 
une  égale  proportion , les  produits  pour- 
ront couvrir  les  charges  & les  intérêts 
ànnuels  -,  alors  Ce  premier  objet  fera  au 
pair.  — Mais  où  prendre  les  moyens  de 

rembourfer  les  capitaux  ? Sera-çe  par 

un  fubfide  extraordinaire  Cela  ne  fê 
■ peut  pas , puifque  les  Propriétaires-cul- 
tivateurs peuvent  ù peine  fupporrer  le 
fardeau  aéîuel  de  l’Impôt.— —Peut-on  ef- 
pérer  que  l’extinâion  de  cette  dette  fe 
fera  par  des  économies  annuelles?— Non, 
parce  que  le  terme  en  feroit  trop  élo'gné, 

B , 
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à raifon  du  fléau  de-la  guerre  que  nos  én» 
nemis  naturels,  ne  manqueroient  pas  de 
nous  lufciter , pour  faire  retomber  l’Etat , 
par  des  dépenfes  extraordinaires,  dans 
une  détrellè  d’autant  plus  malheureufe  , 
^que  la  dette  immenfe  étant  connue  de 
toutes  les  Nations,  il  s’enfuivroit  un  dif- 
crédit  général  qui  empêclieroit  les  armé- 
niens fuffifans  de  mer  & de  terre  ; en  forte 
que  la  Marine  Royale  feroit  écrafée 
avant  de  pouvoir  être  en  état  de  défenfe; 
par  conféquent  le  Commerce  détruit , & 
la  confidération  dans  le  fyftême  politique 
de  i’Europe  entièrement  oubliée  : heu- 
reux encore  , fi  nos  voifins  ne  dépouil- 
loient  pas  la  Couronne  des  Provinces 
conquiïes  depuis  Louis  XIII  ! 

; Ces  confidérations  importantes  doi- 
vent faire  defirer  la  liquidation  dont  il 
s’agit,  dans  le  terme  le  plus  court,  & les 
moyens  s’en  préfentent  fous  les  rapports 
qui  vont  être  expofés. 

Le  Gouvernement  a contradé  des  en- 
gagetuens  pour  le  foutien  de  la  puiflans© 


/ 


nationale , 1 raifon  du  Commerce  qut 
donne  de  la  valeur  aux  produits  de  l’A- 
griculture & de  l’Induftrie  5 par  confe* 
quent  fes  bénéfices  refluent  fur  la  fortune 
de  toutes  les  clafles.  Ainfi  donc  la  dette 
publique  doit  être  fupportée  par  la  Na- 
tion entière  j & c’eft  dans  fon  AlTbmblee 
qu’elle  doit  aufîî  prendre  en  confidération 
les  moyens  de  l’acquitter , fans  augmen- 
ter les  Impôts. 

- Pour  cet  effet , l’on  obfèrve  que  l’Etat 
pofsède  réellement  de  très-grandes  pro- 
priétés fous  la  dénomination  de  biens 
domaniaux  , dont  le  produit  de  la  vente 
peut,  non  - feulement  remplir  la  majeure 
partie  des  engagemens , mais  en  les  fai- 
fant  paffer  dans  les  fortunes  particulières, 
elles  rendroient  encore  au  Domaine  royal 
un  revenu  confidérable. 

On  objectera  que  les  biens  du  Do- 
maine font  inaliénables , & afteéles  à la 
Couronne.  ——Pourquoi  ? — -Parce  que 
leurs  produits  doivent  alïùrer  les  befoins 
& la  dignité  de  la  Cour  du  Monarque. 

B 3. 


«- — Gela  étojt  jufte  , lorfque'  les  Teupîes 
île  payôiçnt  pas  d’impôts , &’  que  les  No^ 
bles.érplent  obligés  de  faire  la  guerre  avec 
le'jrs  valTaux,  Sc  à leurs  dépens.  Mais, 
depuis  que  ces  deux  Ordres  fe  font  rédî^ 
jnés  de  cette  obligation  , & qu’ils  ont 
confenti  d’acquitter  annuellement  des 
taxés  pour  les  befoins  de  la  guerre  , ajnfi 
que  pour  fubvenir  à toutes  les  dépenfes 
ordonnées  par  le  Roi,  il,  en  eft  réfultéi; 
quelles  biens  domaniaux  fe  font  confon- 
dus avec  les  fubfides  ; que  le  motifde,  lêun 
fubftîtution  perpétuelle  à_la  Couroniie^ 
eft  tombé  en  delTuétudej  & qu’enfin  ,.fi 
les  Sujets  de  l’Etat  fournifTent  à touS'les> 
befoins  du  Roi  & de  fà  Cour  , ces,  pro-^ 
priétés  doivent  être  confidérées  comme 
biens  libres  qui  peuvent  rentrer  dans  1® 
Commerce , pour  être  poffédés  par  les 
particuliers.  ' | 

Comment,  dira-t-on  encore,  dérruire. 
cette  Loi  de  l’inaliénabilité  des  biens 
domaniaux,  renouvellée  par  le  Chance-» 
lier  de  l’Hôpital  en  1530-f —^par  1© 


vcèli  du  Roi  & de  la  Nation^  rdont  le^ 
pouvoirs  réunis , compofeiit  la  puiffança 
légiflative  la  plus  facrée,  Sautant  qut 
cmx  ^qui^  ont  J'ait  là  t>bi  ^ peuvent  là 
changer?  y ^ ; 

Maintenant  on  doit  commencer  à ap^ 
percevoir  que  fi  lés  propriétés  domania^ 
les  peuvent  pafler  dans;  les  mains  dç? 
particuliers^  il  en  réfultera  ; 

I,®  Que  ceux-rci  feront  valoir  %éam 
coup  plus^  avantageufemerit  ^ qu’unô 
grande  adminifiratioii  , dont  le  devoii? 
efl:  le  feul  mobile;  r l 

xP  En  fixant  en  grains  la  redevaficer 
du  cens  , fa  valeur  fera  toujours  pro^ 
portionnée  à celle  du  numéraire/ 

3. ^  Les  lods  & ventes  feront  im  ob-* 

Jet  çonfidérable.  , 

4. ®  L’impofition  commune  fur  tous  Ie$ 
immeubles  augmentera  d’autant  , au  lieu 
que  dans  l’état  aâiueî , ceux-çi  ne  peu- 
vent rien  rendre  _à  cet  énard. 

, iD 

15.0  La  lupprefTion  des  Maîtrifes,  fauF 
nnfpeaion  néceliàiïç  à l’ejcéçutioa  des 
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Ordonnacces  , que  l’on  peut  diriger  fur 
un  plan  aulTi  % , qu’il  feroit  peu  dif- 
pendieux. 

D’ailleurs , s’il  faut  que  la  Couronne 
ait  Ibn  pécule  particulier , pourquoi  tous 
ces  difïerens  objets  réunis  , ne  lui  fe- 
rôient-ils  pas  afïèéles  fpecialement  ? 
Alors  le  Roi  auroit  non  - feulement 
tiré  un  parti  avantageux  de  fon  Do- 
maine, mais  avec  le  concours  des  Etats- 
Généraux,  la  valeur  du  fonds  ferviroit 
à payer  la  dette  de  l’Etat , fans  en^  fur- 
charger  les  Sujets , en  exécutant  l’opé- 
ration qui  fera  ci-après  indiquée  fur  les 
différentes  clalfes  de  biens  devenus  dif- 
ponibles , tels  que , 

* i.°  Les  forêts  du  Domaine , évaluées  k 
environ  deux  millions  d arpens,  qui  font 
la  moitié  de  ceux  du  Royaume. 

2,.®  Un  grand  nombre  de  terres  enga- 
gées, qu’il  convient  de  retirer,  par  la 
raifon  que  le  prix  de  l’engagement  eft 
de  beaucoup  inférieur  à la  valeur  reelle  , 
Sc  que  d’ailleurs  elles  m fourniffent,  pas 
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à la  richel^  générale  de  l’Etat , tous 
les  produits  qu’elles  devroient  rendre  * 
parce  que  les  Engagiftes  n’ofent  pas  y 
faire  les  améliorations  néceflaires , dans 
la  crainte,  avant  d’étre  rembourfés  de 
- leurs,  dépenfes. 

5.9  Les  propriétés  incultes  qui  ap* 
partiennent  au  Domaine , lorfqu’il  n’y  a 
pas  de  titre  contraire. 

4.?  Les  laifles  de  mer , de  fleuves  8ç 
de  rivières , avec  les  Ifles  & Iflots  , qui 
n’ont  pas  été  concédés  à charge  de  cens 
portant  lods  & ventes,  iu  Domaine. 

On  comprendroit  auffi  dans  les 
ventes,  les  Maifons  Royales  & leurs 
dépendances  , que  Sa  Majefté  a réfor- 
mées de  fcs  habitations  & plaifirs  de 
chalTe. 

Manière,  de  procéder. 

On  conviendra  bien,  fans  doute,  que 
fi  la  réunion  de  quelques  particuliers , 
pour  la  formation  d’une  caillé  d’Ef- 


(fO-  ^ 

compte  , (aflez  fouvent  engagée  d’iiité-* 
rêt  avec  l’Adminiftration  Royale)  , a 
pu  établir  un  papier-morihole,  qui  cir- 
cüle  fans  difficulté  dans  tous  lés  paie- 
mens  ; k plus  forte  raifon , le  Roi  & la 
Nation  affemblée , peuvent-ils  créer  un 
principe  de  même  confiance , fur-tout  * 
quand  il  fera  dirigé  par  la  Nation  elle- 
jnême  ^ qui  en  répondra  de  la  maniéré 
la  plus  formelle. 

Pour  cet  effet  , le  Roi  & les  Etats - 
Généraux  affemblés , après  avoir  pro- 
mulgué la  Loi  de  l’aliénation  des  biens  eb 
devant  défignés , établiront  une  Com- 
miffion  compofée  d’un  certain  nombre 
de  Membres  des  Etats  &'  des  Commif- 
faires  du  Roi , pour  procéder  k la  liqub 
dation  des  dettes  du  Gouvernement  y 
& pour  faciliter  la  vente  des  Domaines 
à des  prix  avantageux. 

La  Commiflion  fera  autorifee  k creer^ 
momentanément  , des  billets  qu’elle 
foufcrira  du  nom  des  Etats-Généraux,, 

repréfentés 
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repréfemés  par  ks  fignatiires  des  Com^ 
miflàires.  r ' ' 

La  Commiffioii  fera  ufagede  ces  biL 
lets  , en  commençant  k rembourfer  une 
partie  des  créanciers  dé  TEtat  ; mais  elle 
bornera  la'  quotité  a la  valeur  néceiîaire 
pour  la  bailïè  de  Pintérêt  de  Pargent  k 
3 & demi  ou  4 pour  100  dans  la  circu- 
lation publique  ; cette  mefure  devant 
être  le  thermomètre exafl:  de  l’équilibre 
convenable  au  bien  général,  pour  que 
l’abondance  du  numéraire  ne  foit  pas 
îrop  confidérable. 

Suppofé  donc  que  , d’après  ce  prin- 
cipe, le  nouveau  numéfaire  verfé  dans  le 
Commerce  par  la  loi  religieufe  , & la 
prudence  des  Commifîàires  repréfentans 
la  Nation  ( qui  ne  peut  fe  tromper  elle- 
même),  foit  monté  à deux  cents  millions  ; 
voilà  par  conféquent  des  capitaux  qui 
cherchent  à le  replacer  , tandis  que  la 
même  Commiflion  en  préfente  les  moyens 
par  la  vente  des  propriétés  dont  il  s’a- 
git ^ & qu’elle  offre  de  recevoir  lefdits 

C 
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billets  d’Etat  en  payement , pour  être 
enfuite  fupprimés  par  la  progréffion  , 
qui  fera  graduellement  fuivie  dans  l’opé- 
ration générale  qui  s’établit  fur  la  mar- 
che fui  vante. 

■ A fur  & mefure  que  la  CommilTion 
retirera  les  billets  d’Etat , par  le  produit 
des  ventes  , elle  continuera  la  liquida- 
tion par  de  nouveaux  rembourfemens , 
toujours  proportionnés  à la  quotité  de 
fes  rentrées  , & jamais  au-delà,  pour  ne 
pas  excéder  la  mefure  que  l’on  fe  fera 
faite  , tant  pour  maintenir  le  taux  rai- 
fonnable  de  l’intérêt  de  l’argent  , que 
pour  établir  une  concurrence  avanta- 
geufe  dans  le  concours  des  acquéreurs, 
qui , fous  ce  rapport  même,  ferontmon- 
ter  au  denier  30  & 3 5 le  prix  des  acqui- 
litions , tant  par  la  nature  defdites  pro- 
priétés , que  par  les  améliorations  dont 
elles  font  fufceptibles. 

D’un  autre  côté  , on  conçoit  que  f 
les  Commiflàires  ont  payé  quatre  cents 
millions  dans  une  année  , à raifon  des 
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rentrées  produites  par  les  ventes , la  dette 
de  l’Etat  aura  diminué  de  vingt  millions 
de  rente  ; que  par  conféquenr , ces  mêmes 
vingt  millions  doivent  etre  repris  par 
eux^fur  l’effèaif  de  la  recette  des  impo- 
fitions , pour  concourrir  de  même  à la 
liquidation  générale  , ainfi  que  tous  les 

réfukats  des  économies  qui  pourront  être 

faites  dans  les  dépenfes  par  les  Miniftres 
du  Roi  -,  & ils  fe  réuniront  à cet  effet 
pour  publier  leur  état  de  fituation  tous 
les  trois  mois  parla  voie  de  l’impreffion. 

. . Il  eft  évident  que  cette  manière  d’o- 
pérer peut  feule  faciliter  l’acquittement 
àes  dettes  de  l’Etat , fans  avoir  recours 
à de  nouveaux  impôts  , qui  ne  feroient 
pas  lupportables  y & qu’enfin  , lorfque 
cette  adminiftration  ferait  vers  la  fin  des 
ventes , alors  elle  brûleroit  les  billets 
d’Etat  è fur  & è mefure  de  leur  rentrée, 
pour  qu’il  n’en  reftât  aucun  dans  la  cir- 
culation ; de  manière  que  fi  la  vente  de 
tous  les  Domaines  pouvoir  fe  faire  en 
huit  jours  , il  n’y  auroit  pas  le  lende- 
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Tnain  un  feul  de  ces  effets  dans  les  mains 
du  Public. 

Ap PERÇU  un  premier  rifultat ^produit 
de  la  vente  feule  des  Bois. 

Comme  il  en  eft  qui  font  éloignés  des 
rivières  & canaux  , l’exportation  diffi** 
elle  en  réduit  la  valeur;  mais  étant  dans 
les  mains  des  particuliers,  il  y en  a 
beaucoup  que  Pinduftrie  multipliée  des 
Propriétaires  amélioreroient  par  des 
ruiffèaux  difpofés  pour  y jetter  le  bois 
en'  flottage  défuni  iufqu’aux  lieux  con- 
venables à la  confommation. 

Cependant  il  faut  dans  l’état  des  cho^ 
fes , borner  les  eftimations  à leurs  va- 
leurs aduelles  ; niais  a raifon  des  difFé- 
rénees  - du  jplus  au  moins  fuivant  les 
lieux  ; cet  apperçu  lîe  peut  préfenter 
qu’une  valeur  moyenne  de  la  propriété 
foncière  , & meme  des  bois  fur  pied,  de 
tous  les  âges , qui  font  maintenant  fur 
la  fuperficie  ; enforte  que  le  tout  enfem- 
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ble  nê  fera  évalué  ici,  l’un  dans  l’autre; 
qu’à  raifon  de  cinq  cents  livres  l’arpent, 
quoiqulil  y en  ait  qui  peuvent  fe  vendre 
trois  & quatre  mille  livres. 

Par  conféquent  les  deux  millions  d’ar4 
gPH  du  Domaine , k cinq  cents  livres  f 
donneroient  un  milliard  efïèâif. 

Lefquels  objets  vendus,  peuvent  en- 
core produire  annuellement , & pour  le 
pécule  de  la  Couronne  , 

Savoir: 

Un  cens  , d’une  mefure 
de  grain  par  arpent , efti-  , 
mé  40  fols , faifant 
pour  les  deux  millions , 
ci.  . . 4,000,000"^ 

Les  lods  & ventes , k 
raifon  du  vingtième  tous 
les  ans  de  100,000  arpens, 
qui , k I oôo  liv. , font  pour 
le  douzième , 8,300,000 

12,300,000'^ 


Vautre  part,  .....  12^3005000^. 
r L’impofition  à laquelle 
tous  les  biens  feront  afRi- 
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jettîs  5 efl:imés-à^3  liv.  Par- 
ent, ci.  . 65OOO5O00 
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,3oo,ooo‘^. 


Plus , les  économies  des  frais  concer- 
nant les  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts  ^ 
évalués  à plus  de 3,000,000  liv. 

Puifqu’il  eft  reconnu  que  les  Forêts 
du  Domaine  tierceroient  de  valeur  tous 
la  furveillance  âcs  particuliers,  cette 
augmentation  fait  encore  un  objet  de 
vingt-cinq  millions  par  an  au  profit  des 
^Propriétaires^  & par  conféquent  des  ri- 
chefïès  de  PEtat  qui  payent  de  plus  des 
droits  au  Roi  dans  la  circulation. 

Refte  maintenant  le  produit  de  la 
vente  des  Domaines  engagés,  les  laifîes 
de  mer  , ifles  &'  iflots,  avec  les  terres 
vaines  & vagues  , qui  ne  font  pas  concé- 
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dées , aînfi  que  les  maifons  de  plaifance 
abandonnées,  telles  que  Blois,  Cham- 
bord , Mouceaux  , la  Muette  , Ma- 
drid , & leurs  parcs. 
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